
27 suppressions d’emplois !
Les cadres dits « supérieurs »

 toujours au chaud et complices !
Toulouse, le 16 décembre 2019

Dans le cadre du Comité Technique de Réseau qui doit traiter des nouvelles suppressions d’emplois,
les sinistres de Bercy écrivent avec ironie dans la fiche 1 :  « La loi de finances pour 2020 prévoit
1.500 suppressions d’emplois pour la DGFiP. Ce volume de suppressions d’emplois est à son niveau
le plus bas depuis la création de la DGFiP. En 2021 et 2022, les suppressions d’emplois devraient
être respectivement de 1.800 et 1.600 emplois »

En effet, nous enregistrons le nombre de suppressions d’emplois le plus faible au niveau national
depuis 2008, mais pouvons-nous nous en réjouir ? Allons-nous vers un minimum de 27 suppressions
d’emplois en 2021 et 2022 pour la Haute-Garonne ?

Du jamais vu en Haute-Garonne, depuis la création de la DGFiP !

Si  on  ne  s’arrête  qu’aux  chiffres  depuis  le
PLF  2012  (c’est-à-dire  depuis  la  mise  en
place de la méthode TAGERFIP),  la DRFiP
31  connaît  le  plus  important  niveau  de
suppressions d’emplois !

Ce sont les collègues de catégorie C et B qui trinquent toujours !

Jamais les cadres dits de « haut niveau » ne subissent les suppressions d’emplois !
La seule fois où un emploi d’AFIPA a été supprimé au titre du PLF 2014, il a été recréé au titre du PLF
2015.
Au 1er janvier 2019, il y avait : 5 emplois d’AGFiP, 9 emplois d’AFiP et 12 emplois d’AFiPA. Combien
gagnent  ces  gens-là ?  Combien  gagnent-ils  pour  appliquer  sans broncher  les  différentes  contre-
réformes ? Pour mettre les personnels et les organisations syndicales au Tribunal ? 
Ne sont-elles pas là les économies budgétaires à faire ?

Pouvons-nous continuer à accepter longtemps le silence de la grande majorité des cadres dirigeants,
de celles et  ceux qui ferment leurs services quand il  n’y a pas assez de collègues pour assurer
l’accueil, mais les ouvrent coûte que coûte les jours de grève !?!

Le  pourcentage  réel  des  suppressions
d’emplois au titre des PLF 2016 et 2017
est respectivement de 0,94% et 1,23%.
Lors de ces deux années, la DRFiP 31 a
respectivement  reçu  24  et  perdu  17
emplois  nets  liés  d’une  part  à  la
régionalisation  et  d’autre  part  au
déploiement des SFACT.

Syndicat CGT Finances Publiques – Section de Haute Garonne
Centre Régional des Finances Publiques, Place Occitane, 31039 Toulouse cedex

http://www.dgfip.cgt.fr/31/
 cgt.drfip31@dgfip.finances.gouv.fr

TOUTES ET TOUS EN GREVE
LE 17 DECEMBRE ET

APRES !!!!


